
Croix Rouge en Algérie  

 
Sources : Vie et bonté de juillet 1960, sites Gallica (BnF), cdha.fr, icrc.org et croix-rouge.fr  
 
 
En 1870, la Croix-Rouge française s’implante en Algérie. 
 
Dans le Bulletin des Armées du 21-23 janvier 1915, on peut lire que « les Parisiens peuvent aller 
faire un petit tour à l’Exposition des « Souvenirs de la Conquête d’Algérie » organisée par la Croix-
Rouge au profit de ses œuvres. »  
   
En 1921, fondation de la Croix-Rouge française en Algérie  
 
Dans le Progrès de Bel-Abbès du 21 mai 1935, on apprend que Don Francisco Establier est Délégué 
Général pour l’Algérie de la Croix-Rouge espagnole.  
 
En 1940, Henriette LUNG, née le 9 mars 1905 à Bordeaux, dirige l’œuvre du colis au prisonnier de 
la Croix-Rouge à Alger  

 
 
Dans la Dépêche de Brest du 7 février 1941  
 

 



Le 18 septembre 1941, Mme WEYGAND, femme du général Maxime WEYGAND, est nommée 
Déléguée Générale de la Croix-Rouge française en Algérie  
 
Dans le Petit Marocain du 19 avril 1943  
 

 
 
En février 1944, Louis MILLIOT, né le 13 avril 1885 à Bugeaud, lieutenant à la retraite, est nommé 
par son ancien condisciple René Cassin président du Comité de coordination des Croix-Rouges 
françaises des territoires français libérés. 
 

 



Dans l’Echo d’Alger du 9 mars 1944 
 

 
 



 
 
Le premier local de l’Association des anciens du C.E.F.E.O (Corps Expéditionnaire Français en 
Extrême Orient), fondée en 1947, lui est prêté par la Croix-Rouge, rue de Berri à Paris. 
 
En 1950, Mme LUNG donne au Comité d’Alger de la Croix-Rouge française le Centre aéré Frédéric 
Lung, sur les hauteurs d’Alger, entre les cités de Diar-el-Mahçoul et Diar-ès-Saada, au milieu d’un 
parc boisé de 6 hectares.   
 

 
 
 
 



Le Centre est inauguré en mai par le Gouverneur Général Raymond NAEGELEN qui put découvrir 
les équipements : stade, deux grandes piscines entourées de parterres gazonnés, aires de jeux, 
cantines que fréquentaient également les écoliers de Diar es Saada et Diar el Mahçoul, les deux 
immenses cités voisines. 
 

 
 
En 1954, les trois conseils départementaux d’Alger, Oran et Constantine animent une quarantaine 
de comités locaux et près de 13 000 adhérents, auxquels vont s’ajouter les 20 comités et leurs 4000 
adhérents dans les territoires du Sahara et des Oasis. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



En 1955, les cours de secourisme du tout jeune comité de Tenès sont fréquentés par 41 hommes, 
dont 19 « Français musulmans », et 69 femmes, dont 33 musulmanes. 
 

 
Militaires accueillis au foyer du comité de Maison-Carrée en 1955 

 
En mars 1956, à l’occasion d’une rencontre entre le Président Guy Mollet et M. Léopold Boissier, 
Président du Comité International de la Croix-Rouge (CICR), l’acceptation de principe fut acquise et 
en mai une seconde mission du CICR se rendait en Algérie, en conformité de l’article 3 de la 
convention de Genève -pour 7 semaines- où elle disposa de toutes facilités dans l’accomplissement 
de sa tâche (visites de camps et établissements pénitentiaires).  
 
Dans le même temps, M. David de Traz, délégué du CICR, prenait des contacts au Caire avec les 
représentants algériens du FLN et insistait auprès de ceux-ci pour que la Croix-Rouge puisse 
recevoir et transmettre aux familles des nouvelles des prisonniers français.  
 

 
 
Les demandes du CICR adressées au FLN en vue de missions en zone rebelle, analogues à celles 
conduites en zone « française » sont jusqu’ici demeurées vaines. 
 
Dès 1957, le CICR effectue des distributions auprès des populations déplacées, parallèlement aux 
opérations que commence à mener la Croix-Rouge française.  
 
Le 7 février 1958, un avion de chasse français est, une fois de plus, pris à partie par une mitrailleuse 
installée sur le toit du poste de la garde nationale tunisienne de Sakiet-Sidi-Youssef, à la frontière 
algéro-tunisienne, où le FLN a pris position et installé non seulement une infirmerie, mais des postes 
de combat. Le lendemain, 25 avions français (11 bombardiers moyens B26, 6 Corsair et 8 Mistral) 
bombardent (bombes de 250 kg) le village : c’est jour de marché et des camions de la Croix-Rouge 
distribuent des colis aux réfugiés algériens : le bilan est de 78 morts et une centaine de blessés. 
 
En mars 1959, la Croix-Rouge est officiellement mandatée par les autorités pour intervenir dans les 
camps de regroupement. 
 
Lorsqu’à partir de juin 1959 les camions itinérants de la Croix-Rouge française sillonnent les centres 
de regroupement, ils peuvent, et ce jusqu’à leur départ en 1963, s’appuyer sur les délégués et les 
secours en masse du CICR … 
 



En novembre 1959, avec l’autorisation des autorités françaises, une mission de la Croix-Rouge 
internationale enquête en Algérie. 
 
Dans Vie et bonté de juillet 1960, on apprend que du 14 au 23 mai 1960, le président de la Croix-
Rouge française s’est rendu en Algérie. 
 

  
 

 
 

  
 
 
 
 



Le délégué général de la Croix-Rouge française en Algérie est le bâtonnier Jules Lefèvre-Paul, 
secondé par 3 délégués généraux adjoints :  
 

- A Alger Mlle Henriette Lung 
- A Constantine Mlle Bresson 
- A Oran le docteur Jean Malmejac  
 

 
 
Le 11 Août 1960, à Tunis, un tribunal militaire de l’ALN, main armée du FLN condamne à mort deux 
soldats français : Georges Le Gall et Michel Castera (d'un régiment de cavalerie des spahis). Le 
communiqué du FLN, après un simulacre de jugement et une parodie de justice, précise que devant 
l’évidence des crimes commis (?), ses membres ont approuvé la sentence.  
Le gouvernement français, informé de source sérieuse du danger de mort qui menace les 
prisonniers, objets de prétendues poursuites judiciaires, par l'intervention de son ministre des 
affaires étrangères fait part de ses inquiétudes graves au comité international de la Croix-Rouge. 
Il lui demande d'assurer la protection de la vie de ces deux compatriotes.  
Malgré tout, contrairement aux droits de la guerre, ceux-ci seront exécutés le 19, le lendemain du 
jour où De Gaulle gracie dix condamnés à mort FLN en croyant les avoir échangé contre les deux 
malheureux. (Sources : Débats parlementaires des 08/05/1962 questions posées par Bernard Lafay 
sénateur) 
 
Entre janvier et octobre 1961, 4,2 tonnes de vêtements et couvertures, 18 tonnes de produits 
alimentaires dont 6 de lait, 400 kg de produits pharmaceutiques …  
En 1961, les secours envoyés en Algérie atteignent un montant de 850 000 francs suisses. 
 
Le 11 décembre 1961, décès de Louis MILLIOT  
 

 



Dans l’accord de cessez-le feu en Algérie du 18 mars 1962, en son article 11 : « Les deux parties 
informeront le Comité international de la Croix-Rouge du lieu du stationnement de leurs prisonniers 
et de toutes les mesures prises en faveur de leur libération. » 
 
Tout en continuant à apporter aide et réconfort aux plus déshérités, la Croix Rouge de Thionville 
accueille les Pieds Noirs et les Algériens fidèles à la France au moment des accords d'Evian. Il fallait 
les faire manger, dormir, soigner les malades et les personnes en détresse, malgré le fait que 
personne n'avait alors le courage de les accueillir en Frères. 
 
Le 2 avril 1962, Louis Joxe, dans un télégramme « très secret » : « Je serais, pour ma part, très 
hostile à une intervention quelconque de la Croix-Rouge internationale dans tout ce qui concerne 
les arrestations et détentions d’Européens. » !!! 
 

 
Implantations de la Croix-Rouge française en Algérie en 1962  

 
A compter de mai 1962, les établissements de la Croix-Rouge française sont contraints de fermer. 
Certains sont réquisitionnés par les autorités, le personnel européen licencié. D’autres sont fermés 
pour des raisons de sécurité. Certains comités doivent fermer leurs portes, contraints par la situation 
qui pousse aussi les bénévoles au départ.  
 



 
 
 
 
 
 
 
 



Le 9 mai 1962, l'abbé Jacques CERDA, curé de Sidi-Moussa, est enlevé par le FLN : considéré 
comme disparu par l'Etat français, jamais retrouvé, mais selon la Croix-Rouge longtemps après, 
supplicié, martyrisé, trainé de camp en camp et assassiné. 
 

 
 
Le 31 mai 1962, les établissements du comité d’Alger ont cessé leur activité, 28 structures au total. 
Seul l’hôpital Barbier Hugo fonctionne encore, mais avec de grandes difficultés. 
 
« Le 4 juin 1962 (près de 3 mois après les « accords » d’Evian) Guy LANCIANO et Daniel FALCONE 
sont enlevés à Alger, dans le quartier du Ruisseau. Ils subissent pendant 41 jours des tortures 
effroyables à la villa Lung : on leur coupe le nez, les oreilles, on crève les yeux de l’un, on matraque 
l’autre ; il a perdu l’usage de la parole. L’aveugle peut parler ; celui qui voit ne parle plus. » 
Ils seront libérés par un commando de l’OAS et remis aux services médicaux de l’armée française 
à l’hôpital Maillot. 
Leur état physique est tellement dégradé qu’on les garde longtemps… trop longtemps dans cet 
hôpital… jusqu’au mois d’avril 1963, période à laquelle la Croix-Rouge avise les familles de leur 
transfert à l’hôpital de Nancy par avion sanitaire. JAMAIS ces familles ne les reverront ! 
 
Dès le 18 juillet 1962, le délégué de la Croix Rouge internationale de Genève est en mission à Oran 
pour rechercher les personnes disparues au cours des événements du 5 juillet. 
 
La presse française commente la note du 25 juillet 1962 de Joxe qui avait affirmé que "en juillet la 
croix rouge d'Oran a reçu des demandes de recherche pour 280 personnes. Au total sur l'ensemble 
de l'Algérie, le chiffre ne dépasserait pas 500", cherchant ainsi à minimiser le massacre d'Oran. 
Quarante ans après quand les archives s'ouvrent, on sait que les chiffres du 2ème bureau de l'époque 
(qu'une indiscrétion communique à la presse) se montent à 2.068, chiffre que Joxe ne peut ignorer. 
Ensuite les enlèvements ont continué, la meilleure estimation est de 3.000 personnes de souche 
européenne, (en tout 30.000 morts ou enlevés) et de 150.000 de souche nord-africaine. 
 
A propos des camps : bien entendu, de peur de troubler le climat politique, l'armée française 
n'intervient pas. Jamais l'armée n'est allée dégager ces camps, l'action du gouvernement français 
s'est bornée à demander des enquêtes de la Croix-Rouge, qui n'a été autorisée à visiter ses 
emplacements qu'en novembre 1962, une fois les corps soigneusement dissimulés. Ces corps sont 
ressortis 40 ans après et généreusement attribués à l'armée française sous les acclamations 
médiatiques. 
 
Un article, qui semble très objectif, intitulé « l’Algérie avec les Français qui ont peur » a paru dans 
Paris Match numéro 700 du 8 septembre 1962 : il relate des faits qui ont eu lieu dans la région de 
l’Orléanvillois en général. 

 
 

 
 
 
 



« Il est exact qu’il existe dans toute l’Algérie des camps de prisonniers dans lesquels sont torturés 
aussi bien des Français que des Musulmans ayant servi la France. Il n’est pas rare de retrouver au 
hasard des chemins ou dans le fond des oueds des cadavres découpés en morceaux … » 
 

Camps dont la Croix-Rouge (qui n’a envoyé que 25 enquêteurs -pour 475 000 km2 sans compter le 
Sahara-) a confirmé l’existence. 
 
 
En janvier 1963, la transition se fait avec le Croissant-Rouge algérien. 
 
Le 8 février 1963, l'ambassade de France, renseignée par ce qui reste de troupes françaises en 
Algérie, remet aux membres de la mission de la croix rouge internationale une liste de 25 camps de 
concentration où se trouvent des harkis, et une liste nominative des harkis qui s'y trouvent. Seules 
quelques centaines seront libérés. 
 
Les dernières équipes de la Croix-Rouge française se retireront en avril 1963, date à laquelle leurs 
moyens sont épuisés. 
 
En octobre 1963, Jean de Broglie, secrétaire d'Etat aux Affaires algériennes, reçoit les résultats 
d'une commission d'enquête menée en Algérie par la Croix-Rouge. Faute d'avoir obtenu l'accès à 
une vingtaine de camps de prisonniers, l'organisation humanitaire conclut à la disparition certaine 
de 1 500 personnes. Ce rapport, frappé du délai de confidentialité trentenaire, n'a pas été 
communiqué aux familles en 1993. Ses résultats n'ont été révélés qu'en 2003. L'année suivante, le 
Quai d'Orsay rendait publique une liste de 3 689 noms. Elle a été révisée dès juillet 2005 : on y a 
soustrait 1 408 personnes retrouvées, pour parvenir à 2 281 noms.  
 
Le 15 novembre 1986, l'Association pour la Sauvegarde des Familles et Enfants de Disparus reçoit 
un télégramme de la Croix-Rouge internationale (signé du fonctionnaire P.A. Conod) :  
 

« Confidentiellement, je puis vous dire que selon nos dernières enquêtes et des sources sûres 
marocaines, il y a bien 500 à 700 Français retenus captifs en Algérie depuis 1962 » !!! Conod va 
être muté à ... Hanoi !!! 
 
 
On peut lire sur le site de la journée internationale des personnes disparues :  
 

« De son côté, le Comité International de la Croix-Rouge basé à Genève déplore le manque de 
volonté politique de s'attaquer à ce problème. » 
 

« Dans un rapport intitulé : Personnes portées disparues - une tragédie oubliée, l'organisation attire 
l'attention sur le drame trop souvent ignoré que vivent des dizaines de milliers de familles, de la 
Bosnie au Népal, de la Géorgie au Sri Lanka. » 
 

« "Il est impératif de faire face à cette tragédie et d'aider les familles de disparus à faire la lumière 
sur ce qu'il est advenu de leurs proches. Ne pas savoir si un être cher est mort ou vivant provoque 
une angoisse indicible, de la colère et un profond sentiment d'injustice, et empêche les proches de 
faire le deuil et de tourner la page", constate Pierre Krähenbühl, directeur du CICR » 
 

 


